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DISPOSITIONS RÉGLANT LES MOTIFS DE RÉCUSATION DU MANDATAIRE ET LES OBLIGATIONS Y RELATIVES
Dans le cadre du mandat ____________________ et en signant le présent document, le mandataire confirme avoir pris connaissance des dispositions légales ci-après ainsi que des prescriptions internes de l’OFROU, qu’il accepte.
L’art. 10 de la loi fédérale sur la procédure administrative (PA, RS 172.021) prévoit que les personnes doivent se récuser :
· si elles ont un intérêt personnel dans l'affaire ;
· si elles sont le conjoint ou le partenaire enregistré d'une partie ou mènent de fait une vie de couple avec elle ;
· si elles sont parentes ou alliées d'une partie en ligne directe, ou jusqu'au troisième degré en ligne collatérale ;
· si elles représentent une partie ou ont agi dans la même affaire pour une partie ;
· si, pour d'autres raisons, elles pourraient avoir une opinion préconçue dans l'affaire.
L’art. 13 de la loi fédérale sur les marchés publics (LMP, RS 172.056.1) prévoit que les personnes doivent se récuser :

· si elles ont un intérêt personnel dans le marché ;

· si elles sont liées par les liens du mariage ou du partenariat enregistré ou mènent de fait une vie de couple avec un soumissionnaire ou un membre de l’un de ses organes ;

· si elles sont parentes ou alliées en ligne directe, ou jusqu'au troisième degré en ligne collatérale, d’un soumissionnaire ou d’un membre de l’un de ses organes ;

· si elles représentent une soumissionnaire ou ont agi dans la même affaire pour ou soumissionnaire , ou
· ne disposent pas, pour une autre raison, de l’indépendance nécessaire pour participer à la passation de marchés publics.

Commentaires
Les dispositions relatives à la récusation visent à garantir la neutralité des décideurs. Dans la pratique, le devoir de récusation s’impose dès lors que les circonstances favorisent une apparence de partialité, même si le parti pris n’est pas avéré.
· Conformément à l’art. 10 al. 1 PA il y a intérêt personnel si l’affaire touche directement ou indirectement la personne qui s’en occupe. Celle-ci est réputée directement touchée lorsqu’elle a un intérêt personnel direct dans l’issue de la procédure, à savoir lorsque la décision entraîne pour elle un avantage ou un inconvénient direct. Lorsque la personne n’est touchée qu’indirectement, elle devra se récuser si l’issue de la procédure affecte sensiblement sa sphère d’influence personnelle.

· Citées à l’art. 10 al. 1 let. d, PA, les « autres raisons » seront déterminées selon les circonstances du cas d’espèce, nommément lorsque celles-ci justifient de manière objective le doute qui pèse sur la neutralité et, partant, l’impartialité du décideur ou du codécideur.

· Un concours de circonstances peut en outre légitimer le soupçon d’impartialité, même si chaque circonstance isolée n’est pas suffisamment significative pour justifier le devoir de récusation.(
Obligations du mandataire
Dans l’éventualité où une relation de proximité particulière avec un soumissionnaire suscite une apparence de partialité, j’ai le devoir de me récuser, faute de quoi la décision d’adjudication sera entachée d’un vice de forme et annulée par le tribunal, qu’elle soit ou non correcte par ailleurs.
· Par conséquent, si des soumissionnaires avec lesquels j’entretiens une relation de proximité particulière ou d’autres contacts, participent à une procédure d’acquisition, j’en informe immédiatement et par écrit mon supérieur hiérarchique et le chef de projet. Sont notamment réputés relations de proximité particulière les relations d’affaires étroites, passées ou présentes (par ex. relation client, partenariat stratégique, forme de participation, rapports de travail), le partenariat (mariage ou autres unions libres stables), les liens de parenté ou par alliance, les rapports de dépendance (économique ou autre) ou encore plusieurs années de camaraderie militaire.
· Lors de l’évaluation des offres reçues dans le cadre d’une procédure d’acquisition, je représente exclusivement les intérêts de la Confédération. Les informations, documents et résultats afférents à une procédure d’acquisition sont tous confidentiels avant, pendant et après ladite procédure. Concrètement, cela signifie que ces données ne doivent en aucun cas être communiquées à des tiers non autorisés et qu’il est interdit de sortir les documents correspondants des locaux prévus à cet effet.
· Avant et pendant la procédure d’acquisition, je ne suis pas autorisé à contacter des soumissionnaires potentiels concernant l’acquisition en question si un tel contact est susceptible de porter atteinte à l’égalité de traitement de tous les soumissionnaires.
· Si je délègue des tâches à d’autres personnes pour s’occuper du projet d’acquisition, je m’engage à en informer immédiatement et par écrit mon supérieur hiérarchique et le chef du projet, et à informer ces autres personnes de la teneur du présent document.
· Je suis conscient de devoir confirmer mon impartialité (si tel est le cas) par écrit dans le rapport d’évaluation chaque fois que je participe à une adjudication.
· En cas de récusation, je m’engage à ne plus consulter aucun dossier, à ne plus participer à aucune séance, à ne pas discuter le cas avec les personnes chargées de l’évaluation et à éviter tout comportement susceptible d’influencer l’issue de la procédure.
Le non-respect des obligations susmentionnées peut constituer une grave violation de contrat pour les collaborateurs externes. Les demandes en dommages et intérêts qui, en vertu du droit des obligations (RS 220), résultent d’une telle violation contractuelle, notamment en raison des frais administratifs internes liés à la répétition de la procédure d’adjudication demeurent expressément réservées.
Je confirme avoir pris connaissance des considérations et engagements ci-dessus que j’accepte.
Lieu et date :
________________________________________
Prénom et nom :
________________________________________
Mandataire :
________________________________________
Signature :
________________________________________
( Les intérêts économiques, sous forme d’une relation économique de proximité (par ex. rapport de travail ou toute autre relation d’affaires) ou d’un rapport de concurrence, peuvent notamment susciter une apparence de partialité, mais des raisons objectives doivent dénoter une certaine intensité. Les circonstances justifiant le devoir de récusation seront proportionnelles à l’intensité et à l’actualité de la relation d’affaires ou du rapport de concurrence (cf. Breitenmoser/Spori Fedail, commentaire des art. 10 et 59 PA, et de l’art. 10, note 82). Vu les nombreuses formes que peut revêtir l’interpénétration des intérêts économiques, quand la récusation concerne un ancien employeur, la légitimité du soupçon d’impartialité sera fonction de la durée de l’engagement, de la période écoulée depuis la résiliation des rapports de travail ainsi que du poste occupé par l’ex-employé (cf. Schindler, Die Befangenheit der Verwaltung, Zurich/Bâle/Genève, 2002, p. 115).
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